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Introduction

Jean-Marie Bouquery et Jean-Louis Rastoin

La France est à la fois un grand pays agricole aux terroirs et productions variés, le foyer reconnu d’une gastronomie enviable, un lieu de savoir-faire alimentaire artisanal et de marques agroalimentaires à notoriété mondiale. Au cœur de ce « système alimentaire » prend place l’industrie qui assure aujourd’hui plus de 90 % de l’offre d’aliments aux consommateurs. En effet, la transformation et le conditionnement des matières premières agricoles par l’industrie (ou l’artisanat) sont devenus une nécessité pour assurer notre sécurité alimentaire. La définition du périmètre de l’industrie agroalimentaire (IAA)1, sa configuration et son rôle dans la société ont évolué profondément au cours du temps et restent aujourd’hui complexes et controversés, ce qui constitue pour cet ouvrage une forme de justification à la fois théorique et opérationnelle.


Une brève histoire de la production alimentaire

Une culture alimentaire, mélange de techniques et de rites, naît avec l’humanité. Depuis 500 000 ans, le feu et la fumée sont une source infinie d’innovations. Il y a 10 000 ans commence la « révolution néolithique » : des groupes humains domestiquent les plantes, puis les animaux, et se sédentarisent. Outils et ustensiles se multiplient, les ateliers et les transports se développent. Les pratiques et les recettes se raffinent, la division sociale et technique du travail s’organise. Générant sa part de science et d’art, une activité agroalimentaire apparaît au village, au coin du champ, du grenier, de la meule, de la poterie et du four. La maîtrise des fermentations permet d’élaborer les premières bières, dont on signale déjà l’existence il y a 6 000 ans. Par le commerce et la dissémination, les espèces, les produits, les techniques vont circuler sur la planète.

Aux Pays-Bas, au milieu du XVIIe siècle, la prairie remplace la jachère, le développement de l’élevage accroît la production alimentaire et la fumure enrichit les sols. La révolution agricole commence. La révolution industrielle va suivre au milieu du siècle suivant en Angleterre, grâce à l’utilisation du charbon, de la vapeur et de l’acier. Au-delà des énergies de l’homme et de l’animal, de l’eau, du vent et du feu, le moteur et la turbine permettent des sauts d’échelle, de nouvelles techniques en agriculture, production alimentaire, stockage et transport. Les progrès simultanés des sciences et du génie industriel vont entraîner une explosion du nombre des innovations avec, pour corollaire, celle de la productivité du travail. Nicolas Appert invente la stérilisation dès le tournant du XIXe siècle. Suivront la sucrerie de betterave, les machines frigorifiques, la déshydratation, la margarine et le lait concentré ou en poudre. Dans le même temps, la croissance des villes entraîne une consommation de masse. L’accumulation du capital et l’extension du salariat accompagnent la multiplication des créations d’entreprises. Les périodes de libre-échange et la constitution des empires coloniaux élargissent les marchés.

À la fin du XIXe siècle, l’industrialisation de masse de l’alimentation est lancée, de grandes entreprises naissent qui deviendront des multinationales (Nestlé en Suisse, Unilever aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, Corn-Products Company aux États-Unis, Liebig en Allemagne). Dès 1882 est fondée en France l’Association des chimistes ingénieurs et cadres des industries agricoles et alimentaires (Acia). Cette expression « industries agricoles et alimentaires, ou IAA » va constituer la référence pendant un siècle. En 1886 apparaissent l’Association nationale de la meunerie française (ANMF) et le Syndicat national des fabricants de sucre (SNFS). Ce sont typiquement des industries à la fois agricoles, car transformant des matières premières (céréales et betteraves) sortant du champ, et alimentaires, car farines et sucre sont destinés aux boulangers et biscuitiers comme aux ménages et à la restauration, de même que les coproduits (sons et pulpes) sont destinés aux animaux. En 1888, la première « coopérative beurrière » est formée en Charente-Maritime et la première « École d’industrie laitière » ouvre en Franche-Comté. En 1893 sont créées, à Douai, l’École nationale des industries agricoles et alimentaires (Enia) – plus tard École nationale supérieure des industries agricoles et alimentaires (Ensia), à Massy (1960-1961), intégrée dans AgroParisTech en 2007 – et, à Nancy, l’École de brasserie et de malterie – ensuite École nationale supérieure d’agronomie et des industries alimentaires (Ensaia)2 puis membre de l’Institut national polytechnique de Lorraine.

Dès la fin du XIXe siècle, la présence des IAA est effective sur tout le territoire et dans toutes les branches. Elle est complétée par des industries non alimentaires – comme le teillage de lin, les cuirs et peaux et le tabac – ou mixtes – comme la distillation, l’amidonnerie, les corps gras, la fabrication de gélatine. Elle est d’autant plus répandue que les produits semi-finis ou finis sont peu périssables, à l’exemple des conserves, confitures, biscuits, huiles, café, pâtes. En revanche, les avancées seront partielles et lentes, laissant toute sa place à l’artisanat de proximité, pour les produits frais de boulangerie-pâtisserie, boucherie-charcuterie, crémerie, volailles, poissonnerie. La situation est contrastée dans le secteur des boissons avec, d’un côté, les bières, limonades, eaux de source, où l’activité d’embouteillage prime, de l’autre, la vinification, qui restera largement une activité de viticulteur et de petites coopératives, considérée comme agricole, bien que transformant le raisin en vin.

De 1914 à 1945, entre deux guerres et une dépression démographique, économique et sociale, les industries agroalimentaires connaîtront plus de destructions que de progrès. On peut cependant retenir de cette période la résilience des organismes mutualistes et coopératifs et le développement des organismes publics ou parapublics concernant les IAA, ayant des fonctions de régulation des prix, de défense juridique ou de promotion commerciale, tels que l’Office du blé, l’Institut national de l’origine et de la qualité (Inao), les interprofessions agricoles.

Après-guerre, la meunerie doit importer du blé, il faut faire oublier le rationnement à la population. L’agriculture tient une place centrale dans l’économie et bénéficiera du plan Marshall, des techniques et des matériels américains, de la création de l’Institut national de la recherche agronomique (Inra) pour encadrer et stimuler la recherche, de l’organisation de la vulgarisation et du développement agricole et d’une politique de crédit favorable. En quinze ans, il y aura deux fois plus de production, avec deux fois moins d’hommes. Les industries agroalimentaires bénéficieront des financements du « comité 6 »3 du Fonds de développement économique et social (FDES), doté de budgets importants. Il s’agit de reconstruire et moderniser, de valoriser une production agricole croissante et diversifiée, d’employer la main-d’œuvre libérée par l’exode rural, de satisfaire de nouveaux besoins intérieurs et extérieurs.

En 1960, une grande « loi d’orientation agricole » et, en 1962, sa loi complémentaire préparée par Edgard Pisani, ministre du général de Gaulle, seront notablement favorables au développement des industries agroalimentaires en instituant les « Groupements de producteurs », base de l’organisation économique. C’est, plus généralement, le moment d’un changement de dimensions et de rythme, une marque des Trente Glorieuses. L’empire colonial se dissout, l’Europe prend forme avec la création emblématique du marché commun agricole, qui va permettre aux pays membres de passer du déficit alimentaire aux excédents agricoles en une vingtaine d’années. Les IAA vont trouver des matières premières à prix intéressants auprès d’une agriculture à rendements croissants, du fait de l’intensification chimique et mécanique et de l’agrandissement des exploitations. Ces mêmes industries agroalimentaires se concentrent et se localisent auprès des zones de production ; les abattoirs de La Villette cessent leur activité dans les années 1970. Le réseau d’entrepôts et de transports frigorifiques devient essentiel dans tout le pays. L’intégration verticale entre commerces de gros d’approvisionnements ou collectes agricoles et première transformation industrielle se développe, en particulier à travers les coopératives, ainsi qu’entre premières transformations et préparations alimentaires. En aval des industries agroalimentaires, une nouvelle révolution se dessine, celle de la grande distribution d’entrepôt imaginée par Édouard Leclerc, puis celle des hypermarchés initiée par Carrefour. Parallèlement, on observe une industrialisation de la restauration collective, dont la voie est ouverte par la société Sodexho (fondée par Pierre Bellon en 1966, rebaptisée Sodexo en 2008). Toujours dans les années 1960, on assiste aux débuts des chaînes de restauration rapide avec Jacques Borel, importateur des Wimpy britanniques en centre-ville, mais aussi créateur des premiers tickets-restaurant, puis fondateur d’un réseau de restauration sur autoroutes.

L’agriculture et les IAA feront aussi l’objet de politiques d’aménagement du territoire. La Datar (Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale) date de février 1963. Des « commissariats de massif » sont créés, par exemple pour la rénovation rurale d’abord puis le développement social et économique du Massif central. Cela permet d’organiser l’action de l’État sur quatre régions et dix-huit départements. Il s’agit « d’accompagner » l’exode rural et les fermetures de bassins et « d’entraîner » les infrastructures, la formation, la création d’emploi, l’investissement.

Ainsi, la dimension, la technique et la gestion industrielles envahissent l’ensemble de l’espace qui environne nos industries agricoles et alimentaires. Un nouveau modèle social, économique et financier s’impose, un système que l’on peut qualifier d’agro-industriel et alimentaire ou simplement agro-alimentaire, par élision du terme « industriel », qui n’est plus spécifique aux IAA mais commun à l’ensemble, depuis l’amont de l’agriculture jusqu’à la distribution alimentaire.

En 1956, le professeur Ray Goldberg, de l’université Harvard, forge le concept d’agribusiness, ensemble constitué du secteur agricole, de son amont (engrais, semences, pesticides, etc.) et de son aval (industrie de transformation et circuits commerciaux), qui préfigure une approche générale en termes de filière4, c’est-à-dire de succession d’opérations sur le produit et de liaisons entre acteurs de branches différentes. Ainsi, en agro-alimentaire, l’agriculture reste une source mais la consommation finale est prise en compte et le centre de gravité en est l’IAA. Ce mouvement d’idées va conduire à une évolution sémantique. À l’expression d’« industries agricoles et alimentaires » va être substituée celle d’« industrie agro-alimentaire », au pluriel ou au singulier, recouvrant des activités plus ou moins largement industrielles et alimentaires. L’Association nationale des industries agricoles et alimentaires (Aniaa) de 1968 deviendra celle des « industries agro-alimentaires » et choisira finalement le terme d’« industries alimentaires » (Ania) après 2000, pour s’autonomiser par rapport à l’agriculture. La confédération Coop de France assumera sa propre complexité en distinguant les coopératives agricoles et agroalimentaires.

	Les IAA françaises en 1970

En 1971, la direction des Industries agricoles et alimentaires, récemment créée au ministère de l’Agriculture, établit un « Aide-mémoire des industries agricoles et alimentaires » à destination interne (manuscrit ronéoté de monsieur Jean-Pierre Grillon, chef de service).

C’était hier. Retenons quelques chiffres clés de ce document :

– une France de 50 millions d’habitants et de 20,5 millions d’actifs, dont 8 millions dans l’industrie (en 2013 : 65,5 millions d’habitants, 26,4 millions d’actifs dont 3,3 millions dans l’industrie) (1) ;

– 1,6 million d’exploitations et 3 millions d’actifs agricoles (respectivement 515 000 et 1 million en 2013) ;

– environ 350 000 salariés permanents dans les IAA (415 000 en 2012), dont encore 60 % en production (50 % en 2012), mais à effectif stagnant, et moins de 3 % de cadres (9 % en 2012). Moins de 600 ingénieurs et chercheurs en R & D (recherche et développement), dont la moitié dans moins de 100 entreprises et le reste en recherche publique et collective (centres techniques professionnels), pour un budget de recherche total de 0,07 % du chiffre d’affaires des IAA (0,7 % en 2012). On constate un gros déficit français dans la balance technologique (brevets, services, matériels, etc.). En 1970, le soutien public s’établit en moyenne à 16 % de l’investissement pour 271 entreprises, les montants vont aux deux tiers à des coopératives et pour le même pourcentage à la deuxième transformation ; à 25 % au secteur laitier et pour 25 % à l’Ouest (Bretagne et Pays de la Loire).

(1) Source des données 2012 : Insee, 2015, Base de données macroéconomiques.




Le cadre actuel : une sphère agroalimentaire  à statistique variable

Au-delà des dénominations publiques (par les ministères et organismes sous tutelle) ou privées (organisations et presse professionnelles), qui évoluent au gré de l’actualité et de la rotation des responsables, le socle de l’analyse scientifique d’un secteur économique est constitué par les nomenclatures de la statistique officielle.

Pour l’Insee, l’industrie agroalimentaire est constituée de l’ensemble des entreprises françaises, c’est-à-dire des « unités légales marchandes », des industries alimentaires, de boissons et de produits à base de tabac, selon l’habitude aussi conservée par l’Europe (Food, Drink and Tobacco). Ces unités comprennent les auto-entrepreneurs et les sociétés holdings. « L’industrie » s’entend ainsi hors des secteurs de l’agriculture, du commerce et autres services.5

Pour le ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt (MAAF), il existe un « ensemble des IAA » qui comprend, d’une part, l’« artisanat commercial » (charcuterie et boulangerie-pâtisserie) et, d’autre part, l’« industrie agroalimentaire »6. Pour être plus précis et – hélas – ajouter à la complexité statistique, on peut retenir que, si les activités artisanales des boulangers, pâtissiers, charcutiers, etc. qui vendent leur propre production sont considérées comme manufacturières – même s’il y a vente au détail dans le magasin du producteur –, celles dans lesquelles le traitement est minimal et n’aboutit pas à une réelle transformation (bouchers, poissonniers) sont considérées comme purement commerciales et, à ce titre, exclues du secteur agroalimentaire7.

Notons ici que le secteur du « travail des grains » prend en compte la fabrication des produits amylacés (amidons ou fécules et dérivés, notamment hydrolysés, jusqu’au glucose), dont environ la moitié sort du champ alimentaire pour aller vers la fabrication de papier-carton et l’industrie pharmaceutique.

Les études statistiques européennes se concentrent sur les entreprises de 20 salariés et plus, qui ont une activité industrielle majoritaire en valeur et font plus de 5 millions d’euros de chiffre d’affaires. Ces normes sont peu représentatives dans de nombreuses branches agroalimentaires et de nombreux pays.

D’une manière générale, on distingue les entreprises artisanales (se caractérisant par la nature de leur activité et le nombre de leurs salariés, qui ne doit pas excéder 10 personnes), les très petites entreprises (TPE, moins de 10 salariés), parfois micro-entreprises (0 à 9 employés), les petites et moyennes entreprises (PME, moins de 250 salariés) et les grandes entreprises (250 salariés et plus). Plus récemment a été introduite la catégorie des « entreprises de taille intermédiaire » (ETI, entre 250 et 4 999 salariés et moins de 1,5 milliard d’euros de chiffre d’affaires), avec un nouveau dimensionnement des grandes entreprises (5 000 salariés et plus)8. La notion de groupe fait référence à un ensemble d’entreprises (en principe de plus de 20 salariés chacune) de personnalités morales distinctes, qui entretiennent des liens de forme plus ou moins lâche (système d’union d’entreprises ou de société mère contrôlant des filiales). Selon l’objet de l’analyse, et la source des données, on pourra par exemple s’attacher à rendre compte de la situation d’une vingtaine de grands groupes ou de celle de 60 000 acteurs dits « agroalimentaires ».

On peut parfois se demander si certaines opérations de séparation, conservation, maturation ou préparation d’une matière première, surtout à grande échelle, relèvent du stade agricole, du service de commerce de gros ou, déjà, de l’industrie. On peut aussi parfois s’interroger sur certaines activités en aval : encore l’industrie, le commerce de gros alimentaire ou déjà la distribution ? Il ne manque ni les machines ni la valeur ajoutée, et les mêmes opérations peuvent être intégrées ou externalisées auprès de sous-traitants. La complication statistique est majeure avec les coopératives, dont la vocation d’origine relève du commerce de gros. On le verra dans le chapitre qui leur est consacré. Notons ici un flou analogue avec les artisans de bouche, lorsqu’ils sont salariés des ateliers de magasins de grande surface.

L’on estime habituellement que 70 % de la production agricole française au sens large est destinée à l’industrie spécifiquement alimentaire ou mixte (sucrerie-distillerie, huilerie, amidonnerie), le reste pouvant être conditionné et emballé par le commerce de gros, ou encore consommé ou exporté en l’état.

Le caractère « alimentaire » d’un produit est vérifié lorsque, dès le stade agricole ou analogue, sa destination finale, son élaboration, son commerce et sa consommation humaine ou animale se font dans le respect des normes de sécurité et hygiène, des règles de production et d’échange et des usages sociaux. L’alimentation est un fait de culture, de mœurs, de situations, de choix. Les consommateurs, l’industrie et le commerce y associent les préparations pour les animaux de compagnie et familiers (pet food). Mais l’on parle de « nutrition animale » – comme on parle de « nutrition médicale » – quand interviennent des prescripteurs et des formulations au titre d’une rationalité déterminée.

Les industries agroalimentaires partent de très nombreuses matières et passent successivement par d’infinies variations de traitements et de combinaisons de produits. Le grain de blé devient farine ou amidon, fibre de son, gluten, pain, sandwich ou pâtisserie, au travers de quatre ou cinq ateliers, trois ou quatre entreprises, deux ou trois secteurs industriels alimentaires. Sachant que l’ensemble peut connaître une grande diversité de substitutions de recettes et procédés, questions de coûts et de goûts.

Il faut aussi, sinon enfin, souligner le caractère codifié de « conservabilité » des produits des IAA. Il en va de la sécurité sanitaire pour une population urbanisée et soumise aux circuits longs de distribution de détail. De quelques jours à cinq ans de péremption, de la température ambiante au froid positif et au froid profond, de l’épicerie sèche avec la conserve appertisée au produit traiteur, la date limite de consommation (DLC) est un attribut de l’industriel, même en petite série. Enfin, on verra dans l’ouvrage que les réglementations, en particulier en matière de sécurité alimentaire, s’appliquent uniformément à tous les acteurs.

En résumé, il n’y a pas une définition unique et standardisée des industries agroalimentaires, mais plusieurs, selon les objectifs et les sources de l’analyse9. Cette diversité de périmètre se retrouvera dans cet ouvrage en fonction du sujet traité et du profil scientifique et professionnel des auteurs.

Nous garderons l’acronyme IAA et proposerons un périmètre qui tient compte de la complexité du secteur10. Nous proposons de l’intégrer dans le concept d’une vaste « sphère agroalimentaire » composée de trois sous-ensembles représentés dans le tableau 1 : le « cœur industriel », la « périphérie artisanale » et la « périphérie commerciale ».


Tableau 1.	 

La sphère agroalimentaire en France en 2012


				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Libellé de l’activité
						
							
							Nombre d’unités légales
						
							
							Effectifs salariés au 31 décembre
						
							
							CA hors taxes (en milliards d’euros)
						
					

				
				
					
							
							Industries agroalimentaires (IAA),  hors tabac

						
							
							15 788

						
							
							425 640

						
							
							165 190

						
					

					
							
							Artisanat commercial alimentaire (boulangerie-pâtisserie et charcutiers-traiteurs)

						
							
							44 804

						
							
							159 323

						
							
							13 252

						
					

					
							
							Commerce de gros de produits agroalimentaires, hors tabac

						
							
							24 597

						
							
							188 833

						
							
							193 419

						
					

					
							
							Sphère agroalimentaire

						
							
							85 189

						
							
							773 796

						
							
							371 861

						
					

					
							
							dont IAA + artisanat alimentaire

						
							
							60 592

						
							
							584 963

						
							
							178 442

						
					

				
			



Source : calculs de Jean-Marie Bouquery et Jean-Louis Rastoin sur données Insee (Ésane – Élaboration des statistiques annuelles d’entreprise – 2014) traitées par le service de la Statistique et de la Prospective (SSP) du ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt, publiées dans SSP, GraphAgri France 2014, p. 70 (chiffres consultables sur le site internet « Agreste » du SSP : http://agreste.agriculture.gouv.fr, rubrique « Publications », puis « GraphAgri »).



Il est à noter que, au sein du cœur industriel (IAA stricto sensu), les entreprises de plus de 20 salariés, au nombre de 2 618 en 2012, représentaient 17 % des unités légales, 88 % des effectifs et 90 % du chiffre d’affaires hors taxes.

	Les IAA pauvres de littérature académique

	Une approche globale

Le concept scientifique d’agroalimentaire a été forgé dans les années 1960 par le professeur Louis Malassis, puis développé autour de lui au sein de l’école francophone d’économie agroalimentaire en France et à l’étranger. L’ouvrage fondateur en est le traité d’économie agroalimentaire paru en 1979 (Louis Malassis, Économie agroalimentaire, tome 1 : Économie de la consommation et de la production agroalimentaire, Cujas, Paris, 1979, 437 p.). On trouvera dans l’ouvrage de Jean-Louis Rastoin et Gérard Ghersi une actualisation et un développement des recherches en économie agroalimentaire (Jean-Louis Rastoin et Gérard Ghersi, Le système alimentaire mondial. Concepts et méthodes, analyses et dynamiques, collection « Synthèses », Éditions Quæ, Versailles, 2010, 565 p.). Ces ouvrages font une large place à l’industrie agroalimentaire.

	Six approches sectorielles d’économie et gestion

En 1980, Jacques Bombal et Philippe Chalmin publient L’agro-alimentaire (collection « Que sais-je ? », Puf, Paris, 127 p.), montrant que les industries alimentaires sont insérées dans un « complexe agro-alimentaire mondial ».

En 1982 paraît la thèse de René Metzger Les industries agricoles et alimentaires à la recherche de valeur ajoutée (Éditions Intégral, Nancy, 315 p.). Travail scientifique appliqué au « second secteur de l’industrie française après le BTP », présentant une typologie des entreprises selon le mode de contrôle, le taux de concentration du secteur, la dynamique du marché.

En 1989, Jacques Nefussi publie Les industries agro-alimentaires (collection « Que sais-je ? », Puf, Paris, 127 p.), analysant la mutation industrielle des IAA comme réponse à l’industrialisation de l’agriculture.

En 1989, Louis Lagrange publie La commercialisation des produits agricoles et alimentaires (collection Aa « Agriculture aujourd’hui », Tec et Doc Lavoisier, Paris, 333 p.).

En 1995, Jean-François Audroing met à jour la description et croise les analyses d’économie industrielle dans Les industries agro-alimentaires (collection « Économie Poche », Economica, Paris, 112 p.).

En 1996, Les Échos Études éditent Les industries agroalimentaires. Enjeux, perspectives et stratégies des acteurs (496 p.) par Jean-Marie Bouquery et Christian Renault, avec une vision des IAA à l’horizon 2015 qui est largement confirmée par la réalité.




L’IAA dans une trilogie…

Afin de décrypter l’univers dense, hétérogène et foisonnant des industries agroalimentaires, l’ouvrage est organisé sur la base d’une approche analytique en trois parties et neuf chapitres, sans prétention exhaustive.

La première partie (chapitres 1, 2 et 3) se place du point de vue de l’offre analysée en termes d’espaces géographiques, de secteurs et d’organisations productives. La deuxième partie (chapitres 4, 5 et 6) de l’ouvrage illustre les champs d’influence auxquels est soumis le système productif agroalimentaire, sous les trois aspects de la mondialisation, du marché final et de la société civile. Dans la troisième partie (chapitres 7, 8 et 9) sont abordées les questions de gouvernance professionnelle, de régulation publique et de changement technologique qui s’imposent à tout le champ agroalimentaire. Un chapitre conclusif présente les points-clés de l’analyse du secteur, dans une vision prospective.


Le territoire (André Torre et Hai-Vu Pham)

Ce chapitre montre combien les entreprises agroalimentaires et leurs établissements sont nombreux et disséminés et comment ils sont enracinés sur l’ensemble du territoire français, rural et urbain. Par l’emploi, la valeur ajoutée et les phénomènes d’entraînement, ce secteur est important, parfois vital localement. Le territoire agroalimentaire est structuré de manière hétérogène par des pôles d’activité et par des réseaux de coordination et d’innovation.




Le secteur (Christian Renault)

Les familles d’entreprises de l’agroalimentaire se caractérisent par une grande variété de produits, de technologies, de milieux naturels et humains, plus ou moins proches de la production agricole ou de la consommation alimentaire. L’auteur caractérise cette diversité du secteur et la double dynamique de création de valeur et de concentration économique qui anime les filières et traverse les frontières.




Les coopératives (Maryline Filippi)

Spécificité historique de la sphère agroalimentaire, les coopératives y tiennent une grande place. Par leurs activités diversifiées, elles sont typiques à la fois de l’interdépendance et de l’ancrage territorial des parties prenantes d’une filière : agrofourniture, agriculture, transformation et commercialisation. Elles ont leurs modalités propres de gouvernance, de positionnement sur le marché, de financement, d’organisation, d’où il découle des modèles stratégiques originaux.




Les multinationales (Selma Tozanli)

Sur l’échiquier agroalimentaire mondial, la France dispose de quelques champions bien positionnés, tels que Danone, leader de l’ultra-frais laitier, Lactalis dans les fromages, Pernod-Ricard dans l’industrie des spiritueux, Sofiprotéol/Avril dans l’industrie des oléagineux, LVMH (Louis Vuitton-Moët Hennessy) dans le champagne. Au total, dix groupes figurent dans le top 100 des firmes agroalimentaires. Cependant, les structures de marché évoluent et de nouveaux concurrents des pays émergents connaissent une forte croissance et constituent une menace concurrentielle pour les firmes de la vieille Europe.




La consommation (Lucie Sirieix)

Ce chapitre décrypte l’univers des « mangeurs », leur diversité de situations et de comportements. Il évoque les paramètres (prix, qualité, santé, éthique, origine) qui déterminent le consentement des consommateurs à « payer », les effets des tactiques promotionnelles des industriels et des distributeurs. Il souligne l’hyper-segmentation des marchés. Il interroge sur la signification et les conséquences d’une dépense alimentaire en relative diminution et sur la montée en puissance de nouveaux modes de consommation alimentaire en relation avec les préoccupations en matière de développement durable.




La société civile (Céline Laisney)

Dans ce chapitre, l’auteure étudie l’influence des mouvements associatifs de consommateurs et de citoyens sur l’évolution de notre système alimentaire. Les interpellations croissantes portent sur la qualité des produits, l’impact des nouvelles technologies, une communication trompeuse, les comportements non responsables des acteurs. Les motifs se multiplient : santé, écologie, éthique. De nouveaux outils apparaissent : applications des objets connectés, réseaux sociaux. Comment les entreprises agroalimentaires peuvent-elles s’adapter à cette nouvelle donne ?




Coordination et gouvernance (Yves Rio)

Ce chapitre définit les dispositifs de gouvernance des filières agroalimentaires par les organisations professionnelles. Ces modes de coordination sont formalisés par un cadre législatif français (interprofessions) et réglementaire européen (organisation commune de marché). Ils participent de la réussite de l’objectif de régulation de la production alimentaire par des actions de gestion des marchés, d’amélioration de la qualité, de communication. Ils sont cependant menacés au nom du respect du principe de non-entrave à la concurrence.




L’action publique (Alain Blogowski)

L’auteur ouvre ici le champ des politiques publiques justifiées par le caractère très sensible de la nourriture pour les citoyens et donc leurs gouvernants. L’arsenal réglementaire est très abondant. Il est piloté par des directives européennes et adapté et précisé par les lois françaises, dont la récente « loi d’avenir » pour l’agriculture, l’alimentation et les forêts. Le chapitre détaille les différents volets du dispositif : qualité sanitaire des aliments, nutrition et santé, signes d’identification des produits, concurrence, information du consommateur.




Le capital humain (Gilles Trystram)

Ce chapitre traite de la chaîne des savoirs et du faire dans l’agroalimentaire : recherche, développement, innovation et formation. L’enjeu est fondamental, car cette chaîne conditionne en grande partie la performance des entreprises à travers les attributs du produit (sécurité, qualité, praticité), les labels et accréditations. Ces domaines nécessitent des compétences multidisciplinaires. Les dispositifs publics et privés de R & D (recherche et développement) et de formation sont bien développés, mais la France souffre d’un certain retard dans ses investissements immatériels et d’un manque d’attractivité des métiers auprès des jeunes dans ce secteur.




Enjeux et prospective (Jean-Louis Rastoin)

En conclusion de l’ouvrage, l’auteur s’intéresse au rôle de l’alimentation dans notre société contemporaine et à ses perspectives d’évolution à l’horizon du milieu du XXIe siècle, en esquissant 3 scénarios (au fil de l’eau, de rupture et hybride). Sur cette base, il présente les facteurs-clés de la dynamique des IAA : les produits (vers la fin de la banalisation de nos aliments ?), la capacité d’innovation et de formation (l’impératif de l’intensification des savoirs), les structures de marché (l’essor potentiel des ETI par la différenciation qualitative des produits, en France et à l’international), la gouvernance (nécessité d’une meilleure coordination sectorielle) et l’objectif du développement alimentaire durable.






Notes du chapitre


1 	Parfois orthographiée « industrie agro-alimentaire ». Les usages orthographiques (et les correcteurs automatiques des traitements de texte) bannissent aujourd’hui les traits d’union. On devrait donc écrire « agroalimentaire », plutôt que « agro-alimentaire ». Cependant, les pratiques ne changent que lentement.

2 	L’Ensaia résulte de la fusion, en 1970, de l’École de brasserie avec deux autres : l’École de laiterie de la faculté des sciences de Nancy et l’École nationale supérieure agronomique de Nancy.

3 	Dédié à l’agriculture.

4 	En France, le concept sera adopté et étendu au milieu des années 1960 par le premier laboratoire de l’Inra pour l’économie des IAA, fondé à l’Ensia-Massy par Joseph Le Bihan, puis par l’association de recherche Omnium d’économie agro-alimentaire (OEAA), qui verra le jour en 1971 et comptera jusqu’à 25 chercheurs. Il s’y développera une forte compétence par filière et sur l’ensemble des IAA dont on doit constater qu’elle disparaît aujourd’hui, au risque d’une perte d’expertise pour la sphère publique.

5 	Insee, Tableaux de l’économie française. Édition 2014, coll. « Insee Références », Paris, 2014 (consultable sur le site de l’Insee, rubrique « Publications »).

6 	Il en résulte que les « industries agroalimentaires », partie de l’ensemble, sont « hors charcuteries, boulangeries, pâtisseries artisanales » (http://agreste.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/memoIAA13_integral.pdf).

7 	Elles sont alors classées parmi les activités de commerce (voir www.insee.fr/fr/methodes/nomenclatures/naf2008/pdf/naf_rev2_2015.pdf).

8 	Un décret d’application de la loi de modernisation de l’économie de 2008, relatif aux critères permettant de déterminer la catégorie d’appartenance d’une entreprise pour les besoins de l’analyse statistique et économique, définit de manière plus précise les notions de micro-entreprise, PME, ETI et grande entreprise, en combinant des critères de nombre de salariés, de chiffre d’affaires annuel et de total de bilan.

9 	Le chercheur ne peut que déplorer cette confusion sémantique et statistique qui appelle une mise à plat indispensable à l’analyse et au débat.

10 	Quoi de commun entre la fabrication de confitures artisanales et la minoterie industrielle ?






Première partie - Structures, acteurs  et territoires




 Chapitre 1 - Des usines, des champs et des villes : maillage territorial et polarisation régionale


André Torre et Hai-Vu Pham

Le terme d’« industries agroalimentaires », révélateur d’une profonde dualité et héritier ambigu d’une double tradition d’activités productives, est également porteur d’un lien équivoque à l’espace. Il est question d’agriculture, supposée être en relation avec le sol, voire le territoire, et ses paysans. Mais il s’agit peut-être encore davantage d’industrie et d’alimentation, et donc de la référence à une société post-agricole et urbanisée, qui a rompu la dépendance à la terre et aux valeurs traditionnelles des campagnes et des champs. Du coup, le rapport à la géographie et aux territoires devient flou, en particulier pour des produits alimentaires souvent industriels et standardisés, consommés par les urbains comme les ruraux, parfois importés de pays fort lointains ou exportés sous d’autres latitudes.

Ce double héritage sectoriel s’inscrit dans une évolution temporelle du lien à l’espace. On constate en effet que les activités agroalimentaires ont été soumises à des phases successives de distanciation et de reconnexion aux territoires, révélatrices des évolutions techniques de la production agricole et de la distribution commerciale comme des changements de goûts des consommateurs. La logique spatiale des IAA est ainsi faite d’allers-retours vers les terroirs et régions, qui ne peuvent masquer une tendance générale à l’internationalisation des échanges et à la concentration spatiale des productions, tout à fait cohérente avec l’analyse des phénomènes de polarisation spatiale des productions industrielles, chère aux économistes.

L’histoire des industries agroalimentaires, commencée au cours du XIXe siècle, a connu une forte accélération à partir de la fin de la Seconde Guerre mondiale1, sous l’influence de deux facteurs concomitants : l’augmentation de la part des produits transformés dans la consommation alimentaire des ménages et l’internationalisation des échanges, qui a en particulier profité aux exportations françaises. Dans le même temps se développait la modernisation de l’agriculture, centrée sur l’augmentation des rendements agricoles, avec la mécanisation des exploitations et le recours croissant aux produits phytosanitaires ainsi qu’aux pesticides. Il en est résulté, avec l’essor de la grande distribution et de sa fonction d’interface entre les productions alimentaires et les consommateurs, l’émergence d’un secteur agroalimentaire puissant, au bénéfice de divers pays, dont les États-Unis et la France.

La modernisation et l’industrialisation de l’agriculture, facteurs d’augmentation des surfaces des exploitations et d’accroissement des rendements à l’hectare, ont également provoqué la réduction drastique du nombre d’agriculteurs, ainsi que la montée de l’« agriculture de firme », avec ses grosses unités de production, et de la grande distribution, en termes de logistique ou de prise de contrôle de l’amont des filières. L’accélération du processus d’intégration entre l’agriculture et l’industrie agroalimentaire a favorisé l’apparition de grandes firmes internationales, entreprises de droit privé ou coopératives agricoles, fortement coupées des enjeux des territoires et aux logiques commerciales éloignées du quotidien des exploitations. Elle a également entraîné des changements profonds en termes de modalités d’organisation de la production et d’ancrage au lieu. Les opérations de croissance externe (fusions et acquisitions) et de filialisation, la diversification des activités des entreprises, la rationalisation des modes de gestion financière (par constitution de centres de profit) et de l’organisation du travail (développement des équipes de production, gestion par projet) ont poussé à l’indifférenciation et à l’interchangeabilité des producteurs, dans un objectif de réduction des coûts. Enfin, l’introduction des technologies de l’information et de la communication (TIC) dans les processus de production favorise maintenant le lien à des opérateurs situés dans d’autres régions ou pays.

À ces mutations productives et organisationnelles a répondu une certaine uniformisation de la consommation des biens alimentaires, avec l’apparition de produits de masse et un désintérêt pour les origines des aliments, souvent différenciés par une marque ou des propriétés gustatives exemptes de référence spatiale. Ce phénomène de standardisation des biens agroalimentaires, corollaire de la logique de rationalisation et d’uniformisation des processus de production agricole et des IAA, a ainsi conduit à l’éloignement des territoires et à la déconnexion des consommateurs vis-à-vis des lieux de production2.

Mais certaines évolutions récentes des économies et des modes de consommation viennent maintenant réintroduire le lien à l’espace et aux territoires. On constate en particulier une exigence croissante des consommateurs relative à la qualité et à l’origine des produits, ainsi qu’à l’identification de leur provenance, de leurs conditions de fabrication et de leurs producteurs. Elle répond à une crise de confiance dans les aliments – par rapport à leur sécurité sanitaire (problème de l’encéphalite bovine) ou à leurs caractéristiques (scandale de la présence de viande de cheval dans certains plats préparés) – et à la recherche d’une plus grande authenticité des produits.

Ainsi, après un mouvement de déterritorialisation des productions et des activités, dans la phase d’industrialisation et de productivisme, s’opère aujourd’hui un retour de balancier, marqué par des tentatives de reterritorialisation3. Les entreprises désirent réinvestir le niveau local, comme le montrent les processus de traçabilité des produits et de qualification des process, ou les stratégies des coopératives, légalement appelées à se rapprocher de leurs adhérents au sein de la circonscription territoriale. Ce mouvement de réinvestissement territorial est également perceptible à travers le développement des signes d’authentification liés à l’origine géographique, tels que les appellations d’origine contrôlée (AOC) et les indications géographiques protégées (IGP), aujourd’hui intégrés par la grande distribution, et des marques de distributeurs faisant référence à un terroir, nouvelle étape dans le processus d’appropriation de l’origine. On observe un ré-ancrage des activités et des entreprises au travers des nouvelles façons de produire, de valoriser les ressources et de les transformer au sein de territoires bien identifiés. Des PME s’installent sur des segments de marchés correspondant à une forte identification des terroirs, l’origine géographique des productions devenant un atout marketing qui conduit à définir des politiques spatiales d’implantation des établissements.

Face à ces évolutions, il est alors légitime de poser la question du lien à l’espace entretenu par les IAA. Ont-elles conservé un ancrage territorial fortement inscrit dans les types de production et dans le lien à la terre et aux sols ? Ou, au contraire, et pour reprendre l’expression de Bertrand Hervieu, se trouve-t-on dans une situation où « la terre se déracine »4 et où le lien à l’espace est coupé ? Le développement des infrastructures de transports par la route ou le rail, les progrès de la logistique et l’accroissement du nombre et de la taille des entrepôts conduisent-ils à une prise de distance vis-à-vis des territoires ? Pour répondre à ces interrogations, il est nécessaire de localiser les industries agroalimentaires, de déterminer leurs lieux et régions d’implantation privilégiés, et de vérifier si les productions ont conservé un lien avec les ressources naturelles ou certains groupes de producteurs.

L’analyse du maillage territorial et des processus de polarisation des IAA est par ailleurs complexe : d’une part, l’identification des territoires et des zones de localisation des firmes présente certaines difficultés d’ordre méthodologique, telles que le repérage du siège de l’entreprise ou la diversité des espaces à prendre en compte, notamment les espaces ruraux versus urbains ; d’autre part, les facteurs pouvant expliquer les regroupements d’activité et leurs dynamiques sont multiples. En effet, depuis les travaux fondateurs d’Alfred Marshall5 et, plus tard, ceux de Paul Krugman6, la littérature s’accorde sur le fait que les activités industrielles ne se répartissent pas au hasard dans les espaces et les territoires, mais qu’elles tendent à se concentrer spatialement en fonction de facteurs divers tels que les ressources naturelles, la disponibilité de la main-d’œuvre ou l’existence de marchés de consommateurs.

	Le lien à l’espace des IAA : méthodologie d’analyse

Nous avons abordé la question de la géographie des industries agroalimentaires en nous référant à la répartition spatiale de trois principaux éléments : les unités de production (établissements, entreprises, coopératives, etc.), la masse salariale et les systèmes de production. Cette triangulation est rendue nécessaire par les logiques d’organisation horizontale et verticale des IAA, un regard sur un seul de ces critères pouvant conduire à des biais importants. Par exemple, une dynamique de concentration de la masse salariale pourra être relativisée s’il s’agit d’activités nécessitant de la main-d’œuvre non qualifiée.

Le périmètre des industries agroalimentaires, qui varie selon les sources statistiques et d’une étude à l’autre, correspond ici aux activités de fabrication de denrées alimentaires et de boissons. Ces activités répondent aux codes C10 et C11 dans la nomenclature d’activités française (Naf) de l’Insee (organisée en 88 divisions)*.

Dans ce chapitre, nous avons utilisé quatre sources de données différentes pour tenter de mettre en évidence le rapport des IAA à l’espace, en retenant à chaque fois l’année de référence disponible la plus récente.

Dans les première et troisième parties consacrées à la localisation des firmes sur le territoire et à l’analyse de leur répartition selon les types d’espace, nous avons exploité les données Esane (Élaboration des statistiques annuelles d’entreprises) de l’année 2013. En ce qui concerne les catégories d’espaces, nous sommes partis du zonage en aires urbaines de l’Insee, réalisé en 2010, qui distingue neuf types de communes selon le genre d’espace auquel elles se rattachent.

Ce zonage permet de prendre en compte les notions de périurbanisation et de bassin d’emploi. Une aire urbaine est un ensemble de communes continu et sans enclave, formé par un pôle urbain (unité urbaine offrant un certain nombre d’emplois) et par sa couronne périurbaine (c’est-à-dire les communes dont au moins 40 % de la population active résidente ayant un emploi travaille dans le pôle urbain ou dans une commune attirée par celui-ci) ; ces communes sont dites monopolarisées. Les unités urbaines offrant 10 000 emplois ou plus sont qualifiées de grands pôles, celles offrant entre 5 000 et 10 000 emplois, de moyens pôles, et celles qui en offrent 1 500 à 5 000, de petits pôles, formant avec leurs couronnes éventuelles les grandes, moyennes et petites aires. Les communes dont plus de 40 % des actifs travaillent dans plusieurs aires urbaines sans atteindre ce seuil avec une seule d’entre elles sont dites multipolarisées. Toutes les autres communes sont qualifiées de communes isolées hors influence des pôles. La liste ci-dessous récapitule ces neuf types de communes.

	Typologie Insee des communes en 2010 :

– commune appartenant à un grand pôle urbain (10 000 emplois ou plus) ;

– commune appartenant à la couronne d’un grand pôle urbain ;

– commune multipolarisée des grandes aires urbaines ;

– commune appartenant à un moyen pôle (5 000 à moins de 10 000 emplois) ;

– commune appartenant à la couronne d’un moyen pôle ;

– commune appartenant à un petit pôle (de 1 500 à moins de 5 000 emplois) ;

– commune appartenant à la couronne d’un petit pôle ;

– autre commune multipolarisée ;

– commune isolée, hors influence des pôles.

Dans la deuxième partie, relative à la localisation des salariés, nous avons utilisé les données salariales issues de la base Clap (Connaissance locale de l’appareil productif) pour l’année 2012.

En ce qui concerne l’analyse des systèmes de production locaux (quatrième partie), nous avons utilisé les données de la Délégation interministérielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale (Datar) sur les pôles de compétitivité et les grappes d’entreprises labellisées. Un pôle de compétitivité rassemble, sur un territoire bien identifié et sur une thématique ciblée, des entreprises, petites et grandes, des laboratoires de recherche et des établissements de formation, dont les dynamiques sont étroitement associées aux volontés politiques publiques. Une grappe d’entreprises est un réseau d’entreprises constitué majoritairement de PME et de TPE, fortement ancrées localement et appartenant souvent à un même créneau de production ou à une même branche. Parmi les pôles de compétitivité et grappes d’entreprises reconnus par la Datar, nous avons sélectionné ceux qui sont spécialisés dans les IAA.

* Suivant les usages, nous n’avons pas traité des entreprises dont les activités relèvent des catégories « Boulangerie », « Pâtisserie » et « Charcuterie », considérées comme à vocation commerciale plutôt qu’industrielle, ni des industries du tabac.


La localisation des firmes sur le territoire

L’étude de la répartition géographique des entreprises sur le territoire est le préalable nécessaire à une compréhension du lien des industries agroalimentaires à l’espace. Notre première approche, qui présente certaines limites liées à ce type d’analyse7, consiste à mesurer la localisation et la concentration spatiale des entreprises des IAA8 au niveau national à partir du repérage du siège social.


Constats généraux

Commençons par examiner quelques statistiques globales concernant la localisation des entreprises de l’industrie agroalimentaire dans les régions françaises. Rappelons que cette industrie est marquée par une forte présence de groupes de sociétés de petite et moyenne dimensions, notamment dans l’industrie laitière, la transformation des fruits et légumes et l’industrie des corps gras, dont les entreprises emploient en moyenne 50 à 100 salariés. Si, en termes d’effectifs, les entreprises de plus de 20 salariés sont peu nombreuses (elles étaient un peu plus de 2 700 en 2012, soit 17 % de l’effectif global de ce secteur), elles constituent le socle des industries agroalimentaires en France puisqu’elles emploiyaient 89 % des salariés et représentaient 90 % de la valeur ajoutée du secteur9.

Comme le montre la carte 1, les entreprises de plus de 20 salariés sont avant tout concentrées dans plusieurs régions françaises, au premier chef desquelles la Bretagne, les Pays de la Loire, ainsi que l’Île-de-France et la région Rhône-Alpes, qui présentent une forte concentration d’entreprises. Ces régions sont également celles où les entreprises des IAA présentent les plus fortes valeurs ajoutées brutes.


Carte 1.	 

Répartition régionale des entreprises de plus de 20 salariés de l’industrie agroalimentaire  en 2013



	
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
	
		
	
	
		
	
		
	
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		




























	
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
	
		
	
	
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
	
		
	
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
	
		
	
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
	
	
	
	
	
	
	
		
			
		
		
			
		
	
	
		
		
	

































Source : Insee (Ésane 2013).



Un examen plus détaillé de la répartition des entreprises de plus de 20 salariés, réalisé au niveau départemental (carte 2), fournit une image plus précise. Il révèle des espaces vides, en particulier dans la verticale centrale, ainsi que des zones de concentration d’entreprises. Parmi ces dernières, on trouve les départements du Finistère, du Morbihan et de l’Ille-et-Vilaine, voire de la Vendée et des Côtes-d’Armor pour la zone ouest – ce qui confirme largement la prééminence de celle-ci –, ainsi que du Nord et du Pas-de-Calais pour la zone nord. Paris apparaît également bien positionnée, compte tenu de la concentration des sièges sociaux dans l’agglomération parisienne.


Carte 2.	 

Répartition départementale des entreprises de plus de 20 salariés de l’industrie agroalimentaire en 2013





	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
	
	
	
	
	
		
		
	



























































Source : Insee (Ésane 2013).








Localisation des entreprises des principales branches  de l’industrie agroalimentaire

Après ces résultats génériques, il est intéressant de localiser les entreprises des principales branches de production des IAA et d’identifier leurs territoires d’implantation privilégiés. C’est alors une véritable image de la France agroalimentaire qui se dégage, avec les spécificités des régions et la concentration des grandes branches dans des zones particulières. Nous obtenons ainsi les cartes suivantes, concernant la répartition des entreprises par grandes zones de production et commercialisation.

Il apparaît clairement que les entreprises liées à la branche « Transformation de la viande » sont principalement localisées dans l’Ouest de la France et en région Rhône-Alpes (carte 3), alors que l’industrie laitière se caractérise par une forte implantation dans l’Est, et tout particulièrement en régions Franche-Comté (« effet Comté », le premier fromage AOP français en tonnage) et Rhône-Alpes (carte 4). En revanche, l’implantation des entreprises est beaucoup plus dispersée pour la branche « Boissons », même si l’on n’évite pas un effet de concentration lié à la production et à la commercialisation de champagne en Champagne-Ardenne (carte 5).


Carte 3.	 

Répartition régionale des entreprises de plus de 20 salariés en transformation de la viande  en 2013

































	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
	
	
	
	
	
	
	
		
			
		
		
			
		
	
	
		
		
	































Source : Insee (Ésane 2013).






Carte 4.	 

Répartition régionale des entreprises de plus de 20 salariés des industries laitières en 2013









	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
		
	
	
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
	
	
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
	
	
	
	























































 

Source : Insee (Ésane 2013).






Carte 5.	 

Répartition régionale des entreprises de plus de 20 salariés de fabrication de boissons  en 2013







	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
		
	
	
		
		
	


	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
	
	
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
	
	
	
	























































 





Source : Insee (Ésane 2013).






Évolution de la répartition spatiale des entreprises10


La carte 6, qui met en évidence les évolutions d’effectifs des entreprises des industries agroalimentaires entre 2006 et 2013, révèle la dynamique récente des régions françaises en la matière. Sur cette période, l’effectif des IAA a très légèrement diminué sur l’ensemble de la France, passant de 16 957 entreprises en 2006 à 16 834 en 2013. Toutefois, cette évolution s’avère différente selon les régions. Celles de couleur grise voient le nombre d’entreprises agroalimentaires diminuer, tandis que celles de couleur orange se caractérisent par une augmentation en volume.

Certaines subissent des baisses d’effectifs relativement importantes – Pays de la Loire (- 67 entreprises), Auvergne (- 64), Poitou-Charentes (- 35), Picardie (- 33) –, avec le cas particulier du Nord – Pas-de-Calais (- 148), qui voit son effectif d’entreprises diminuer dans toutes les branches. Mais d’autres enregistrent une croissance sensible : Champagne-Ardenne (+ 29), Franche-Comté (+ 34), Corse (+ 76), voire importante, comme l’Île-de-France (+ 122). Si, en raison du petit nombre total d’entreprises localisées en Corse, il est difficile d’analyser la portée de la progression des IAA dans cette région, qui voit l’effectif de presque toutes ses branches augmenter, on constate que la progression de l’Île-de-France est due à l’accroissement du nombre d’entreprises dans les branches « Boissons », « Fruits et légumes » et « Grains », alors que l’effectif de la branche « Viande » diminue. La Franche-Comté se caractérise également par une présence moins forte dans les branches de la viande et des grains, mais une augmentation dans celles des boissons et produits laitiers. On retrouve le même tropisme de la diminution de la branche de la viande dans le cas de l’Alsace, qui voit également tous ses autres effectifs augmenter.


Carte 6.	 

Évolution des effectifs des entreprises des IAA par régions (2006-2013)











	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
		
	
	
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
	
	
	
	
	
	





















































Source : Insee, Ésane 2006-2013.



Au total, et sur la période 2006-2013, la branche de la viande enregistre une nette diminution des effectifs dans la plupart des régions (un effet de la spécialisation ?), alors que l’on constate une augmentation dans les branches des produits laitiers, des boissons et des légumes presque partout en France, en dépit de la diminution générale du nombre d’entreprises de l’industrie agroalimentaire au niveau national.

Il en ressort des dynamiques de concentration industrielle dans certaines branches (la viande) et certaines régions (Bretagne, Pays de la Loire, Languedoc-Roussillon), fondées sur des grandes entreprises qui emploient beaucoup de salariés, mais sont de moins en moins nombreuses et de plus en plus grosses. On note également que les entreprises peuvent se localiser sur plusieurs sites, voire même à l’international, mais déclarent une seule adresse du siège social, souvent dans une grande ville. C’est le cas des entreprises dites poly-régionales, qui contribuent à près du tiers de la création de valeur ajoutée de l’agroalimentaire en France et établissent volontiers leurs sièges sociaux dans les régions parisienne ou lyonnaise, par exemple. Il en résulte un bénéfice accru pour les zones urbaines.







La localisation des salariés

Les données précédentes constituent un indicateur discutable de la localisation des industries agroalimentaires, car nous disposons seulement du lieu d’implantation des sièges sociaux et non des sites de production. Une autre manière de rendre compte de la localisation et de la concentration spatiale des IAA et d’affiner cette première évaluation consiste à examiner la répartition géographique de la masse salariale des travailleurs du secteur. Cet indicateur peut être considéré comme plus fiable, car il permet de déterminer où se déroule effectivement l’activité. Dans cette partie, nous utilisons les données Clap11 qui proviennent des sources de renseignement locales.


Les statistiques d’implantation

L’analyse de la localisation des travailleurs, même si elle introduit de claires différences par rapport à celle des effectifs d’entreprises (voir carte 7), vient en fait confirmer les principaux résultats de l’analyse précédente.

On retrouve notamment la présence dominante des salariés des industries agroalimentaires dans les régions Bretagne, Pays de la Loire, Île-de-France et Rhône-Alpes, qui réunissent à elles seules 40 % des salariés des industries agroalimentaires françaises (soit presque 220 000 salariés en 2012).


Carte 7.	 

Répartition régionale des effectifs salariés des IAA en 2012













	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
		
	
	
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
	
	
	
	



















































 Source : Insee (Connaissance locale de l’appareil productif – Clap – 2012).






Carte 8.	 

Effectifs salariés des IAA dans les départements français au 31 décembre 2012



















	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
	
	
	
	
	
		
		
	













































  Source : Insee (Connaissance locale de l’appareil productif – Clap – 2012).



Le passage à l’échelle départementale permet d’aller plus loin dans la compréhension des mécanismes de concentration. Il apparaît en effet que les effectifs employés se concentrent avant tout dans l’Ouest et le Nord du territoire national – plus particulièrement dans les départements du Finistère, du Morbihan et de l’Ille-et-Vilaine, en Bretagne, ainsi qu’en Vendée (transformations de la viande et du lait) pour l’Ouest, et dans les départements du Nord et du Pas-de-Calais, ainsi que du Bas-Rhin (fabrication de boissons) pour le Nord.




L’emploi dans les principales branches

Quand on entre davantage dans le détail, on constate que les phénomènes de concentration des salariés ne sont pas homogènes et varient selon les spécificités des branches et les régions. En effet, l’étude des productions révèle des tropismes sectoriels importants. La branche la plus importante en termes d’effectifs salariés, la « fabrication de produits de boulangerie-pâtisserie et pâtes », rassemble environ 169 000 équivalents temps plein (ETP) en 2012.


Figure 1.	 

Nombre de salariés des IAA par branche d’activité en 2012





















































	
		
	
	
		
	
	
		
		
	
	
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	











Source : Insee, Tableaux de l’économie française 2015, coll. « Insee Références », 2015, p. 169 (données également consultables sur le site de l’Insee).





Les salariés sont plutôt dispersés géographiquement, en fonction de la taille des agglomérations et des villes. La branche « Transformation et conservation de viande et préparations à base de viande », deuxième en termes d’effectifs, avec environ 116 700 ETP, est en revanche bien plus concentrée. Ses salariés sont massivement présents en Bretagne et en Pays de la Loire, mais également agglomérés dans les départements du Nord, du Bas-Rhin, de la Vendée, de Paris et des Bouches-du-Rhône. Ces deux branches regroupaient plus de la moitié de l’ensemble des salariés du secteur des IAA (544 538 au total, hors tabacs) en 2012 comme les années précédentes.

Si l’on examine maintenant la répartition de l’emploi salarié des trois branches les plus importantes, hors « fabrication de produits de boulangerie-pâtisserie et pâtes », soit « transformation et conservation de viande et préparations à base de viande », « fabrication de produits laitiers » et « fabrication de boissons », on constate des différences sensibles selon les régions (voir cartes 9 à 11), qui traduisent des spécialisations régionales.


Carte 9.	 

Répartition régionale des salariés en transformation de la viande au 31 décembre 2012

















	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
	
	
	
		
			
		
		
			
		
	
	
		
		
	















































Source : Insee (Connaissance locale de l’appareil productif – Clap – 2012).






Carte 10.	 

Répartition régionale des salariés en fabrication de produits laitiers au 31 décembre 2012















	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
		
	
	
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
	
	
	
	

















































Source : Insee (Connaissance locale de l’appareil productif – Clap – 2012).






Carte 11.	 

Répartition régionale des salariés en fabrication de boissons au 31 décembre 2012























	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
	
		
			
		
		
			
				
		
	
	
		
	
		
	
		
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
	
	
	
		
			
		
		
			
		
	
	
		
		
		
	











































Source : Insee (Connaissance locale de l’appareil productif – Clap – 2012).

Par exemple, les salariés de la branche « Fabrication de produits laitiers » sont concentrés en Pays de la Loire, Bretagne, Basse-Normandie et dans les départements de montagne connus pour leurs productions fromagères : Meuse, Jura, Cantal. Les salariés de la branche « Fabrication de boissons » se trouvent plutôt localisés en Champagne Ardenne, Languedoc-Roussillon, Alsace et Rhône-Alpes. Ici, le lien avec les appellations d’origine contrôlée (AOC) et les appellations d’origine protégée (AOP) est très net, avec la prédominance de zones où sont produits vins et fromages sous appellations d’origine. L’effet champagne et grandes régions viticoles est manifeste. Enfin, on retrouve une concentration forte des salariés de la branche « Viande » dans les régions de l’Ouest et Rhône-Alpes, qui illustrent une fois de plus le caractère spatialement concentré de la production des industries agroalimentaires en France, le plus souvent autour de grands bassins de production.







L’analyse spatiale

Au-delà de l’étude des principales régions d’accueil des IAA, il est intéressant de s’interroger sur l’existence de zones d’activité privilégiées, en fonction des caractéristiques pédoclimatiques, mais également humaines et sociales des territoires. Ainsi, s’il est visible que les entreprises de la branche des boissons se trouvent dans les régions propices à la production de vin ou de champagne, ou que celles de la transformation de grains sont souvent proches des régions de grandes cultures, on constate également que des déterminants économiques et sociaux tels que la localisation des consommateurs et des marchés ou la disponibilité de la main-d’œuvre jouent un rôle non négligeable dans les facteurs de localisation des industries agro­alimentaires, avec un tropisme plus industriel. On peut alors se poser la question de l’importance respective de ces différentes forces d’attraction, qu’il s’agisse, par exemple, des marchés d’une part ou des ressources de l’autre. Une manière de vérifier si les entreprises12 privilégient l’un ou l’autre de ces déterminants consiste à analyser la balance rural/urbain.


La localisation selon les types d’espace

L’analyse du partage entre espace rural et espace urbain ou sous influence urbaine est intéressante de ce point de vue. Il n’est pas illogique de penser que les espaces ruraux présentent des caractéristiques propices à l’accueil des industries agroalimentaires et favorables aux regroupements d’entreprises de ces secteurs. En effet, ils recèlent des ressources favorables en matière de coût de la main-d’œuvre, de foncier, de ressources naturelles et environnementales, ainsi que d’accessibilité des productions. Toutefois, il est également important, pour les entreprises des industries agroalimentaires, de ne pas s’éloigner des grands centres de consommation que sont les villes ou les agglomérations urbaines. Cette tension se trouve au cœur de l’étude de la localisation et des facteurs de polarisation des IAA.


Figure 2.	 

Répartition des entreprises en fonction des types de communes en 2006 et 2013



























































	
		
	
	
		
	
	
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
	
	
		
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
		
	
	
	





 





Source : calcul d’André Torre et Hai-Vu Pham à partir des données Insee, Ésane 2013 et Insee 2010.



Les données spatialisées sur les industries agroalimentaires sont plutôt rares. On peut représenter le territoire national, comme le fait l’Insee, en fonction de différents types d’espace, définis selon leurs liens plus ou moins importants à des dynamiques plus rurales ou urbaines (voir l’encadré méthodologique « Le lien à l’espace des IAA : méthodologie d’analyse » au début du présent chapitre) : pôles urbains, espaces périurbains, espace rural, etc. Il est alors possible de les rapprocher du lieu du siège des entreprises, afin d’avoir une idée des facteurs de localisation des industries agroalimentaires dans les différents types d’espace13. Cette analyse pour 2013 révèle ainsi que la majeure partie des entreprises est située dans les grands pôles urbains, voire dans les espaces périurbains des grands pôles (voir graphique 2). On notera toutefois la présence de plus de 10 % d’entreprises dans l’espace rural isolé.

Entre 2006 et 2013, la tendance est à une réduction générale du nombre d’entreprises des IAA sur toute la France, avec une répartition très voisine selon les espaces.


Figure 3.	 

Taux d’évolution des effectifs des entreprises des IAA selon le type d’espace (2006-2013) (en %)

























































	
		
	
	
	
	
		
			
	
	
		
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
		
	







 





Source : Insee, Ésane 2013 et Insee 2010.



Le graphique 3, qui indique les variations du nombre d’entreprises dans chaque espace, révèle cependant une bonne résistance des espaces ruraux et périphériques. Le nombre total d’entreprises françaises est ainsi passé de 16 957 à 16 834, avec une diminution qui touche en particulier le périurbain multi-polarisé, les petits pôles urbains et la périphérie des pôles urbains moyens (de - 5 à - 2 %). En revanche, on note une augmentation dans l’espace rural isolé (3 %) et, de façon plus marquée, dans la périphérie des petits pôles urbains (11 %), ce qui semble indiquer un regain d’activité dans les espaces ruraux.

Le graphique 4, ci-dessous, montre que la répartition des entreprises selon les espaces semble peu impactée par leur taille. On constate ainsi sans surprise que les petites entreprises (moins de 20 salariés) des industries agroalimentaires se trouvent massivement localisées dans les grands pôles urbains et leur périurbain, ce qui semble confirmer la forte attractivité des marchés de consommation des biens alimentaires et de l’emploi et répond à l’hypothèse de concentration des productions mise en avant par la « nouvelle économie géographique »14. Il semble en aller de même pour les grandes entreprises, même si ce résultat doit être pris avec précaution, car nous ne disposons que des sièges sociaux et non pas des sites de production, qui peuvent se trouver situés dans différentes régions et dans des espaces non urbanisés.


Figure 4.	 

Effectifs des IAA par taille et type d’espace en 2013























































	
		
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
	
	
		
	
	
		
	
	
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
		
	
	
		
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	
	
		
	
	
		
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		
	









 Source : Insee, Ésane 2013 et Insee 2012.








L’analyse par branche

L’analyse par grandes branches des IAA confirme ces dynamiques. Elle révèle une implantation des sièges sociaux dans les zones urbaines et périurbaines, ce qui laisse penser qu’elles cherchent à se rapprocher des consommateurs et des marchés du travail, comme des centres et réseaux administratifs et financiers, situés dans les villes. Le tableau 2 montre que l’ensemble des branches privilégie une localisation dans les grands pôles urbains ou dans leur périphérie immédiate (communes mono-polarisées des grands pôles urbains). On note toutefois que les branches « Boissons » et « Produits laitiers » semblent avoir une préférence pour les espaces ruraux isolés, ce qui confirme qu’elles ont besoin de la proximité logistique des productions agricoles (raisins, lait…). On confirme, par exemple, que les usines coopératives laitières sont installées au milieu des producteurs de lait, ce qui optimise la collecte.







Ancrage des IAA et systèmes productifs locaux

Une manière de juger de la localisation des industries agroalimentaires et de leur éventuelle concentration spatiale consiste à s’intéresser aux regroupements d’entreprises, qui marquent une polarisation des activités industrielles au sein de systèmes de production ou d’innovation locaux. Depuis les années 1960, la littérature a mis en évidence l’existence de nombreux systèmes de ce type, qualifiés parfois de districts ou de clusters. Fortement soutenus par les pouvoirs publics, en particulier en France, ces regroupements se caractérisent par une polarisation des activités sur des espaces resserrés, dans le but de favoriser les synergies et les collaborations entre entreprises appartenant souvent au même secteur ou à la même branche de production. Les entreprises des industries agroalimentaires n’échappent pas à ce processus en voie d’émergence au cours des trente dernières années, qui a touché la plupart des pays industrialisés. Edward Feser et Andrew Isserman ont montré que 28 des 45 grandes branches industrielles aux États-Unis possèdent des clusters en zone rurale15.


				Tableau 2.	 

				Effectifs des établissements des IAA (lien à l’espace selon les branches) en 2013

				
					
						
						
						
						
						
						
						
						
						
						
						
					
					
						
								
								Type d’espace

							
								
								Animaux

							
								
								Autres

							
								
								Boissons

							
								
								Corps gras

							
								
								Fruits et légumes

							
								
								Grains et autres

							
								
								Industrie laitière

							
								
								Poisson

							
								
								Viande

							
								
								Total

							
						

						
								
								Commune appartenant à un grand pôle urbain (10 000 emplois ou plus)

							
								
								88

							
								
								1 887

							
								
								548

							
								
								73

							
								
								400

							
								
								2 702

							
								
								314

							
								
								139

							
								
								786

							
								
								6 937

							
						

						
								
								Commune appartenant à la couronne d’un grand pôle urbain

							
								
								123

							
								
								600

							
								
								767

							
								
								51

							
								
								232

							
								
								820

							
								
								252

							
								
								52

							
								
								483

							
								
								3 380

							
						

						
								
								Commune multipolarisée des grandes aires urbaines

							
								
								53

							
								
								182

							
								
								356

							
								
								27

							
								
								99

							
								
								232

							
								
								96

							
								
								11

							
								
								145

							
								
								1 201

							
						

						
								
								Commune appartenant à un moyen pôle (5 000 à moins de 10 000 emplois)

							
								
								23

							
								
								172

							
								
								65

							
								
								6

							
								
								35

							
								
								221

							
								
								42

							
								
								26

							
								
								126

							
								
								716

							
						

						
								
								Commune appartenant à la couronne d’un moyen pôle

							
								
								9

							
								
								18

							
								
								26

							
								
								1

							
								
								5

							
								
								21

							
								
								14

							
								
								0

							
								
								29

							
								
								123

							
						

						
								
								Commune appartenant à un petit pôle (de 1 500 à moins de 5 000 emplois)

							
								
								32

							
								
								179

							
								
								155

							
								
								12

							
								
								73

							
								
								221

							
								
								83

							
								
								20

							
								
								235

							
								
								1 010

							
						

						
								
								Commune appartenant à la couronne d’un petit pôle

							
								
								3

							
								
								7

							
								
								20

							
								
								2

							
								
								2

							
								
								18

							
								
								10

							
								
								0

							
								
								19

							
								
								81

							
						

						
								
								Autre commune multipolarisée

							
								
								49

							
								
								197

							
								
								396

							
								
								25

							
								
								118

							
								
								277

							
								
								138

							
								
								17

							
								
								257

							
								
								1 474

							
						

						
								
								Commune isolée, hors influence des pôles

							
								
								53

							
								
								244

							
								
								509

							
								
								36

							
								
								140

							
								
								311

							
								
								278

							
								
								18

							
								
								323

							
								
								1 912

							
						

						
								
								Total

							
								
								433

							
								
								3 486

							
								
								2 842

							
								
								233

							
								
								1 104

							
								
								4 823

							
								
								1 227

							
								
								283

							
								
								2 403

							
								
								16 834
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